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Un rapport de suivi doit être transmis au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
au plus tard dans les trois mois suivant la réalisation du
constat ;

CONDITION 8
PROGRAMME DE SURVEILLANCE DU CLIMAT
SONORE

Cartier énergie éolienne (BDS) inc. doit déposer le
programme définitif de surveillance du climat sonore,
pour les phases de construction et de démantèlement du
parc éolien, au ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Le cas échéant, Cartier énergie éolienne (BDS) inc.
devra identifier et appliquer des mesures correctives.

Un rapport de surveillance doit être déposé au ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs dans un délai de trois mois suivant la fin des
travaux ;

CONDITION 9
DYNAMITAGE

Cartier énergie éolienne (BDS) inc. doit déposer un
document décrivant le détail des travaux de dynamitage,
les risques encourus par la réalisation de ceux-ci ainsi
que les mesures d’atténuation et de sécurité qu’elle entend
mettre en place, au ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs, au moment de la demande
visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement ;

CONDITION 10
PROGRAMME DE SUIVI DU CLIMAT SONORE

Cartier énergie éolienne (BDS) inc. doit déposer le
programme définitif de suivi du climat sonore, au ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs, au moment de la demande visant l’obtention du
certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur
la qualité de l’environnement. Les mesures doivent être
prises sous des conditions d’exploitation et de propaga-
tion sonore représentatives des impacts les plus impor-
tants. En plus des paramètres usuels, l’évaluation du LCeq

et l’analyse en bandes de 1/3 octave pour évaluer
l’impact des sons de basse fréquence doivent être réali-
sées. Le programme doit également prévoir un plan de
communication afin que les citoyens puissent faire part
de leurs commentaires et doléances, le cas échéant.

Le rapport de suivi doit être déposé au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
dans un délai de trois mois après la fin du suivi ;

CONDITION 11
MESURES D’URGENCE

Cartier énergie éolienne (BDS) inc. doit faire connaître
de façon précise à la Municipalité de Baie-des-Sables et
à la Ville de Métis-sur-Mer le détail des risques inhérents
à l’implantation de son projet afin que ces dernières
puissent ajuster leur plan de mesures d’urgence en con-
séquence ;

CONDITION 12
DÉMANTÈLEMENT DU PARC ÉOLIEN

Cartier énergie éolienne (BDS) inc. doit procéder au
démantèlement complet du parc éolien à l’intérieur d’un
délai de deux ans suivant l’arrêt définitif de l’exploita-
tion du site. Les frais encourus par ce démantèlement
devront être assumés en totalité par cette dernière qui
doit prévoir un mode de financement adéquat, soit par
dépôt en fiducie ou en donnant des garanties fermes
quant à l’obtention du montant requis. Le suivi du mon-
tant accumulé devra être assuré par un comité régional.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45911

Gouvernement du Québec

Décret 130-2006, 8 mars 2006
CONCERNANT la soustraction du projet d’aménage-
ment d’une prise d’eau, d’un poste de pompage, d’une
conduite d’amenée d’eau brute et d’une conduite de
rejet des eaux de lavage des filtres sur le territoire de
la Ville de Sainte-Marie de la procédure d’évaluation
et d’examen des impacts sur l’environnement et la
délivrance d’un certificat d’autorisation en faveur de
la Ville de Sainte-Marie

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour certains projets de construction,
certains ouvrages, certaines activités, certaines exploita-
tions, certains travaux exécutés suivant un plan ou un
programme, dans les cas prévus par règlement du gou-
vernement ;

Décret 130-2006, 8 mars 2006
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ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.9) et ses modifications
subséquentes ;

ATTENDU QUE le paragraphe b du premier alinéa de
l’article 2 de ce règlement assujettit à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement
tout programme ou projet de dragage, creusage, rem-
plissage, redressement ou remblayage à quelque fin que
ce soit dans un cours d’eau visé à l’annexe A de ce
règlement, à l’intérieur de la limite des hautes eaux
printanières moyennes, sur une distance de 300 mètres
ou plus ou sur une superficie de 5 000 mètres carrés ou
plus, et tout programme ou projet de dragage, creusage,
remplissage, redressement ou remblayage, à quelque fin
que ce soit, égalant ou excédant de façon cumulative
les seuils précités, pour un même cours d’eau visé à
l’annexe A de ce règlement ou pour un même lac ;

ATTENDU QUE la croissance démographique de la
Ville de Sainte-Marie et de son parc industriel entraîne
des problèmes sévères d’alimentation en eau potable
durant les périodes d’étiage estival ou de sécheresse ;

ATTENDU QUE cette situation est susceptible de repré-
senter une menace à la sécurité des personnes et des
biens en raison de la diminution de la fiabilité de la
protection incendie en période de sécheresse et de la
mauvaise qualité possible de l’eau potable ;

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Marie projette de
construire une nouvelle usine de filtration de l’eau afin
de pallier à cette problématique ;

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Marie a déposé auprès
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs, le 11 août 2005, une demande afin
d’aménager, à l’intérieur de la limite des hautes eaux
printanières moyennes, une prise d’eau, un poste de
pompage, une conduite d’amenée d’eau brute et une
conduite de rejet des eaux de lavage des filtres, le tout en
lien avec la construction de la nouvelle usine de filtra-
tion de l’eau ;

ATTENDU QU’il a été démontré que ces travaux doivent
être réalisés concurremment à la construction de la nouvelle
usine de filtration de l’eau afin que celle-ci puisse être
mise en service le plus rapidement possible ;

ATTENDU QUE le fait de soumettre les travaux liés à la
prise d’eau, au poste de pompage, à la conduite d’amenée
d’eau brute et à la conduite de rejet des eaux de lavage
des filtres à la procédure d’évaluation et d’examen des
impacts sur l’environnement entraînerait un retard d’un
an dans la mise en service de la nouvelle usine de
filtration de l’eau ;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième et du sixième
alinéas de l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement peut, sans avis, soustraire
un projet de la procédure d’évaluation et d’examen des
impacts sur l’environnement, dans le cas où la réalisa-
tion du projet est requise afin de réparer ou de prévenir
des dommages causés par une catastrophe réelle ou
appréhendée, délivrer un certificat d’autorisation pour le
projet et l’assortir des conditions qu’il juge nécessaires
pour protéger l’environnement ;

ATTENDU QUE le projet d’aménagement d’une prise
d’eau, d’un poste de pompage, d’une conduite d’amenée
d’eau brute et d’une conduite de rejet des eaux de lavage
des filtres lié à la construction de la nouvelle usine de
filtration de l’eau sur le territoire de la Ville de Sainte-
Marie par la Ville de Sainte-Marie est requis afin de
prévenir des dommages causés par une catastrophe
appréhendée ;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a produit un rapport sur
l’analyse environnementale de ce projet ;

ATTENDU QUE ce rapport conclut que le projet est
acceptable à certaines conditions ;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire de la procédure
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment le projet d’aménagement d’une prise d’eau, d’un
poste de pompage, d’une conduite d’amenée d’eau brute
et d’une conduite de rejet des eaux de lavage des filtres
sur le territoire de la Ville de Sainte-Marie et de délivrer
un certificat d’autorisation en faveur de la Ville de Sainte-
Marie pour la réalisation de ce projet ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs :

QUE le projet d’aménagement d’une prise d’eau, d’un
poste de pompage, d’une conduite d’amenée d’eau brute
et d’une conduite de rejet des eaux de lavage des filtres
sur le territoire de la Ville de Sainte-Marie soit soustrait
de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts
sur l’environnement et qu’un certificat d’autorisation
soit délivré en faveur de la Ville de Sainte-Marie pour la
réalisation du projet aux conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Réserve faite des conditions prévues au présent certi-
ficat, le projet d’aménagement d’une prise d’eau, d’un
poste de pompage, d’une conduite d’amenée d’eau brute
et d’une conduite de rejet des eaux de lavage des filtres
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sur le territoire de la Ville de SainteMarie par la Ville de
Sainte-Marie, autorisé par ledit certificat, doit être con-
forme aux modalités et mesures prévues dans les docu-
ments suivants :

— Lettre de M. Jacques Alain, de la Ville de Sainte-
Marie, à M. Gilles Brunet, du ministère du Développe-
ment durable, de l’Environnement et des Parcs, datée du
10 août 2005, concernant diverses informations relatives
à la demande de soustraction de la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement du
projet d’aménagement d’une prise d’eau, d’un poste de
pompage, d’une conduite d’amenée d’eau brute et d’une
conduite de rejet des eaux de lavage des filtres sur le
territoire de la Ville de Sainte-Marie par la Ville de
Sainte-Marie, 1 p., 1 annexe ;

— Lettre de M. Martin Lacombe, ing., de Groupe
GLD inc. – Experts-Conseils, à M. Jean Sylvain, du
ministère du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs, datée du 25 novembre 2005, concernant
des informations additionnelles sur le projet, 3 p.,
4 annexes ;

— Lettre de M. Martin Lacombe, ing., de Groupe
GLD inc. – Experts-Conseils, à M. Jean Sylvain, du
ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs, datée du 8 décembre 2005, concer-
nant des informations additionnelles sur le projet, 3 p.,
3 annexes ;

— VILLE DE SAINTE-MARIE. Étude de localisa-
tion du poste de pompage des eaux brutes, préparée par
Groupe GLD inc. – Experts-Conseils, avril 2005, 17 p.,
2 annexes ;

— VILLE DE SAINTE-MARIE. Aménagement d’une
prise d’eau, d’un poste de pompage et d’une conduite
d’amenée d’eau brute – Demande de soustraction de la
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement, préparée par Groupe GLD inc.
– Experts-Conseils, août 2005, 51 p., 1 annexe ;

— Plan 5291-03 AE feuillet 1/4, Étude de localisa-
tion du poste de pompage – Ville de Sainte-Marie
– Usine de production d’eau potable sur la rivière
Chaudière – Aménagements extérieurs – Option 1 poste
de pompage à l’usine, Groupe GLD inc. – Experts-
Conseils, signé et scellé par Martin Lacombe, ing., daté
du 21 février 2005 ;

— Plan 5291-03 AE feuillet 2/4, Étude de localisa-
tion du poste de pompage – Ville de Sainte-Marie
– Usine de production d’eau potable sur la rivière
Chaudière – Aménagements extérieurs – Option 3 poste

de pompage en berge, Groupe GLD inc. – Experts-Conseils,
signé et scellé par Martin Lacombe, ing., daté du
21 février 2005.

Dans le cas de conflit entre les dispositions des docu-
ments ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus
récentes prévalent ;

CONDITION 2
FIN DES TRAVAUX

QUE la Ville de Sainte-Marie réalise tous les travaux
reliés au présent projet avant le 30 juin 2008.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45901

Gouvernement du Québec

Décret 131-2006, 8 mars 2006
CONCERNANT la nomination de deux membres du
conseil d’administration de La Financière agricole du
Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de la
Loi sur La Financière agricole du Québec (L.R.Q., c. L-0.1)
énonce notamment que le conseil d’administration de
La Financière agricole du Québec est composé de onze
membres, dont un président-directeur général, nommés
par le gouvernement sur proposition du ministre de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et que
cinq de ces membres, dont le président du conseil, sont
choisis parmi les personnes désignées par l’association
accréditée en vertu de la Loi sur les producteurs agricoles
(L.R.Q., c. P-28) ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de cette
loi prévoit notamment que le mandat des membres du
conseil d’administration de cette société, autre que celui
du président-directeur général, est d’une durée d’au plus
trois ans ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 9 de
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration autres que le président-directeur général ne sont
pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans
la mesure que peut déterminer le gouvernement, mais
qu’ils ont cependant droit au remboursement des dépenses
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions
et dans la mesure que détermine le gouvernement ;
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